
La chronique d’une crise annoncée 
concernant l’eau  

Il suffit de regarder les images satellites de 

Copernicus pour comprendre que des régions 

d’Europe sont confrontées à une pénurie d’eau. Les 

scientifiques s’accordent pour dire que les 

sécheresses estivales pourraient devenir la norme 
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en Europe occidentale. Quatre des cinq derniers 

étés ont été extrêmement secs. Une canicule qui se 

serait produite une fois tous les 10 ans, survient 

désormais trois fois sur la même période. En une 

décennie, la situation peut encore s’aggraver. 

 

Octobre 2023 

Newsletter 



 Chaque année, les Européens utilisent des milliards de mètres cubes 

d’eau non seulement pour l’eau potable, mais aussi pour l’agriculture, 

l’industrie manufacturière, le chauffage et le refroidissement, le 

tourisme et d’autres secteurs de services. Avec des milliers de lacs 

d’eau douce, de rivières et de sources d’eau souterraines, 

l’approvisionnement en eau en Europe peut sembler sans limites. 

Mais la croissance démographique, l’urbanisation, la pollution et les 

effets du changement climatique, tels que les sécheresses 

persistantes, pèsent lourdement sur l’approvisionnement en eau de 

l’Europe et sur sa qualité. 

Selon l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), en année 

moyenne, environ 20 % de l’Europe et 30 % des Européens sont 

touchés par une pénurie d’eau. Au taux de consommation actuel, 

cette situation ne fera qu’empirer. Environ 88,2 % de la consommation 

d’eau douce en Europe (pour boire et pour d’autres usages) provient 

des rivières et des eaux souterraines, tandis que le reste provient des 

réservoirs (10,3 %) et des lacs (1,5 %), ce qui rend ces sources 

extrêmement vulnérables aux menaces liées à la surexploitation, à la 

pollution et au changement climatique. 

L’Union européenne a estimé l’année dernière que le préjudice causé 

par la sécheresse coûterait environ 9 milliards d’euros par an, et 

culminera à 40 milliards d’euros par an si le réchauffement climatique 

atteint les 3 °C. Selon les scientifiques, les températures ont déjà 

augmenté d’au moins 1,1 °C depuis l’ère préindustrielle. 

Depuis les années 1970, si l’Union européenne a défini des cadres 

juridiques rigoureux et mis au point des initiatives en vue de protéger 

les ressources en eau, nombre des objectifs fixés n’ont toutefois pas 

été atteints en raison d’un financement insuffisant, de lenteurs dans la 

mise en œuvre et d’une intégration lacunaire des objectifs 

environnementaux dans les politiques sectorielles. 

Sur les 17 objectifs de développement durable (ODD), deux se 

rapportent à l’eau. L’Union n’a accompli que des progrès modérés 

vers la réalisation de l’ODD 14 «Vie aquatique», et en ce qui concerne 

l’ODD 6 «Eau propre et assainissement», les tendances à l’œuvre sur 

son territoire en matière de qualité de l’eau sont négatives, puisque 

les concentrations de certains polluants des eaux de surface et des 

eaux souterraines sont en augmentation. 

C’est la raison pour laquelle, au cours de l’année écoulée, le Comité 

économique et social européen a commencé à consacrer du temps et 

des ressources à des sonnettes d’alarme, exigeant une approche 

différente et une transition rapide vers une société intelligente de 

l’eau: un pacte bleu. 

Les outils existants pour surmonter les défis liés à l’eau restent 

fragmentés et les objectifs relatifs à cette ressource ne sont pas 

intégrés correctement dans toutes les politiques de l’UE. Une priorité 

stratégique autonome sur un pied d’égalité avec le pacte vert pour 

l’Europe est devenue une nécessité! 

Nous devons commencer par une évaluation minutieuse des réseaux 

d’égouts souterrains dans tous les États membres et de dresser un 

état des lieux des ressources en eau et des investissements réalisés 

dans chacun d’entre eux, afin d’obtenir des informations à jour sur 

l’état des infrastructures existantes en la matière et de cerner les 

besoins d’investissement les plus pressants. 

Chaque secteur économique devrait respecter des normes spécifiques 

en matière de qualité et d’utilisation de l’eau. Tous les usagers de 

l’eau au sein de l’Union, y compris le secteur agricole, l’industrie, les 

ménages et les administrations publiques, devraient adopter des 

pratiques durables pour réduire leur consommation d’eau et être 

incités à se doter de dispositifs qui les aident à rendre leur utilisation 

et leur consommation de l’eau plus durables. Il est primordial que 

l’agriculture et l’industrie assument le coût sociétal de leur 

consommation d’eau et de leurs émissions, ce qui les poussera à faire 

évoluer leurs pratiques vers davantage de durabilité. Il serait dès lors 

souhaitable de rendre obligatoire la comptabilité de l’eau. 

Soyons clairs: l’Europe a la possibilité de transformer les défis liés à 

l’eau en perspectives inédites de développement technologique, de 

progrès sociétal, de nouvelles compétences et de croissance des 

entreprises, l’objectif ultime étant de parvenir à une économie 

résiliente. Il sera essentiel d’investir de manière structurée dans la 

recherche et le développement, ainsi que dans la gestion et les 

compétences pertinentes pour l’industrie de l’eau. 

Cependant, tous ces éléments appellent à la création d’un «Fonds 

pour une transition bleue», qui constituera un point d’accès unique 

européen pour les investissements dans le domaine de l’eau: il 

couvrira la transition vers des infrastructures et une gestion hydriques 

durables, l’adoption de technologies économes en eau ainsi que les 

emplois et les compétences en la matière, et visera à réduire les 

inégalités en ce qui concerne l’accès à une eau et à des services 

d’assainissement de grande qualité à un prix abordable. Le fonds 

devrait être adopté dans un délai maximal de 4 ans et intégrer une 

approche par bassin hydrographique, en utilisant comme point de 

départ les ressources financières de l’UE déjà en place, mais aussi en 

introduisant des obligations bleues pour les investissements dans 

l’eau au niveau de l’UE. 

Dernier élément et non des moindres, l’eau devrait être reconnue 

comme une priorité stratégique au cours de la période de 

programmation 2028-2034 et, à ce titre, la gouvernance devrait être 

adaptée, par la mise en place d’une plateforme consultative des 

parties prenantes de l’UE (comme celle sur l’économie circulaire), la 

création d’un centre européen de l’eau comportant une dimension 

internationale et, enfin, d’un poste de vice-président de la 

Commission chargé du portefeuille de l’eau. 

L'article a d'abord été publié par Euractiv.  

À propos de l’auteur:  

Pietro De Lotto 

Président de la Commission consultative des mutations 

industrielles 
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Drought in Northern Italy. Sentinel-2, 2 February 2022 

https://www.euractiv.com/section/energy-environment/opinion/the-chronicle-of-a-water-crisis-foretold-and-the-blue-deal/


La numérisation favorise l’efficacité des échanges de biens et de 

services  

Le prochain avis INT/1019 intitulé «La voie à suivre pour approfondir 

le marché unique grâce à la numérisation», qui sera examiné lors de la 

session plénière d’octobre du CESE, analyse le rôle de la numérisation 

dans l’amélioration de la libre circulation des biens et des services. La 

numérisation reconfigure la libre circulation des biens au sein du 

marché unique européen, rationalise les transports et la logistique, 

réduit les complexités administratives et simplifie les échanges 

transfrontaliers. Cela nécessite des investissements dans des 

infrastructures de transport à l’épreuve du temps et l’adoption de 

documents électroniques liés aux transports afin de garantir 

l’efficacité, la productivité et la sécurité du transport de 

marchandises. 

Si la directive européenne sur les services a contribué à la libre 

circulation de ces derniers, des obstacles tels que les régimes 

nationaux complexes d’octroi de licences persistent. Le CESE 

reconnaît que la numérisation peut permettre de surmonter ces 

difficultés, en particulier en ce qui concerne la fourniture de services 

en ligne. Toutefois, une réglementation efficace, des règles 

technologiquement neutres et une protection suffisante des 

consommateurs sont indispensables à la croissance du commerce 

électronique et à la libre circulation des services.  

Encourager la libre circulation des personnes et des capitaux  

Digitalisation La numérisation contribue également de manière 

significative à faciliter la libre circulation des personnes, avec des 

initiatives telles que le certificat COVID numérique européen, qui 

simplifient les processus de vérification. Les systèmes d’identification 

numérique normalisés, y compris les cartes d’identité électroniques et 

la proposition de cadre européen relatif à une identité numérique, 

offrent une identification numérique sécurisée aux résidents, aux 

entreprises et aux citoyens de l’UE. La numérisation simplifie 

également la sécurité sociale et la mobilité de la main-d’œuvre, en 

favorisant les systèmes interconnectés et en encourageant la mobilité 

de la main-d’œuvre. 

La numérisation est également essentielle pour promouvoir la libre 

circulation des capitaux, en particulier dans les services financiers. Elle 

simplifie les transactions, réduit les coûts et suscite la confiance dans 

les échanges transfrontaliers. L’harmonisation des règles applicables 

aux services financiers numériques, le soutien au développement de 

solutions de technologie financière numérique et l’investissement 

dans la protection des données et la cybersécurité sont nécessaires 

pour stimuler la mobilité des capitaux au sein du marché unique.  

Libérer le potentiel du marché unique grâce à la numérisation  

Les données jouent un rôle crucial dans le bon fonctionnement du 

marché unique 

Les données constituent la pierre angulaire de la numérisation dans le 

marché unique, qui renforce d’autres libertés du marché et favorise la 

résilience, la souveraineté et la compétitivité. La stratégie européenne 

pour les données définit une feuille de route pour un marché 

européen des données solide, mettant l’accent sur le partage et 

l’échange de données. Des initiatives réglementaires telles que le 

règlement sur les données et l’acte sur la gouvernance des données 

contribuent à améliorer l’accessibilité des données, à condition que la 

protection de ces dernières soit garantie par des règles harmonisées. 

Pour libérer pleinement le potentiel de la numérisation, l’accès 

inclusif aux infrastructures numériques, les investissements dans les 

centres de données et les infrastructures d’informatique en nuage 

revêtent une importance primordiale. Ces éléments sont essentiels 

pour faciliter la circulation, le traitement et le stockage continus des 

données au sein du marché unique.  

Construire des fondements et une gouvernance numériques  

Pour garantir le succès de la transformation numérique, il convient de 

mettre en place des vecteurs et des conditions préalables essentiels. Il 

s’agit notamment d’investissements dans la recherche et l’innovation, 

le développement des compétences, le soutien réglementaire et la 

durabilité. Les pôles européens d’innovation numérique jouent un 

rôle central dans la participation d’un public plus large, y compris les 

micro, petites et moyennes entreprises (MPME), à l’adoption de 

solutions numériques. 

La numérisation de la gouvernance publique (e-gouvernance) est 

vitale pour un marché unique plus efficace, plus accessible et plus 

transparent. Il s’agit notamment de promouvoir l’harmonisation des 

services numériques, d’améliorer les procédures de passation des 

marchés publics, de favoriser le développement de l’espace européen 

de données sur les marchés publics et de créer un cadre européen 

pour l’identité numérique. La numérisation des systèmes fiscaux et 

l’accessibilité des données jouent également un rôle crucial.  

Un meilleur fonctionnement du marché unique à l’horizon  

Le CESE estime que le marché unique peut devenir plus solide et plus 

intégré grâce à la promesse de numérisation. Alors que nous 

célébrons le trentième anniversaire du marché unique, prenons 

conscience des possibilités offertes par la numérisation, en 

envisageant un avenir où le marché unique et ses libertés deviennent 

plus efficaces, plus conviviaux et plus transparents pour tous.  

 

À propos de l’auteur:  

Mira-Maria Danisman 

Rapporteur de l’avis INT/1019 “La voie à suivre 

pour approfondir le marché unique grâce à la 

numérisation” 

Membre du groupe des employeurs du CESE  

L’année 2023 marque le trentième anniversaire du marché unique 

européen. Malgré les nombreux progrès exemplaires du marché 

unique, beaucoup reste à faire afin de le rendre plus fonctionnel pour 

les citoyens et les entreprises européens. Dans ce contexte, le Comité 

économique et social européen (CESE) examine dans son avis les 

transformations que pourrait offrir la numérisation, permettant ainsi 

de profiter des quatre libertés que garantit le marché unique, à savoir 

la libre circulation des biens, des services, des personnes et des 

capitaux.  
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Les deux décennies du XXIe siècle qui viennent de s’écouler ont vu 

l’Europe perdre sa place dans l’ordre mondial. Après avoir été, au 

cours des deux siècles précédents, à l’avant-garde du développement 

économique et de l’innovation, notre continent a, de manière 

spectaculaire, perdu du terrain. Sa compétitivité s’est affaiblie, et les 

États-Unis et la Chine ont déjà dépassé l’Europe au regard de 

nombreux indicateurs, et ce à l’heure où la décarbonation et la 

transition numérique ouvrent la voie à la prochaine ère de prospérité. 

Dans le même temps, au cours des dernières années, à Bruxelles 

comme dans les capitales nationales, les responsables politiques ont 

eu souvent recours à l’introduction de nouvelles législations, qui 

rendent, par inadvertance, l’environnement des entreprises plus 

complexe et plus fragmenté, et partant, moins attrayant. En 

conséquence, l’industrie européenne cherche de plus en plus à 

investir en dehors de l’Union. 

À plus long terme, l’Union pourrait risquer de ne pas mener à bien les 

transitions écologique et numérique. Sans un marché unique 

véritablement harmonisé, les entreprises européennes seront moins à 

même de concurrencer les pays tiers sur la stabilité des prix de 

l’énergie, d’avoir accès à des financements compétitifs sur les 

marchés des capitaux liquides, de recruter rapidement de la main-

d’œuvre qualifiée, etc. 

Malgré le rôle central joué par la Commission en tant que gardienne 

des traités et que seul organe capable de faire appliquer le droit de 

l’Union de manière uniforme, celle-ci a eu de plus en plus tendance à 

éviter de s’attaquer aux obstacles qui entravent le marché unique, et 

au sujet desquels le monde économique a, à maintes reprises, tiré le 

signal d’alarme. Cela s’explique en partie par le fait que la 

Commission rechigne, pour des considérations politiques, à affronter 

les États membres, mais aussi parce que l’approfondissement du 

marché unique ne revêt plus le même degré de priorité politique 

globale qu’elle avait auparavant. 

Et c’est une honte. Le marché unique est le moteur de la 

compétitivité de l’Union. Une intégration plus poussée devrait 

débloquer quelque 700 milliards d’euros avant 2030. D’autant que la 

suppression des obstacles est neutre sur le plan budgétaire: elle ne 

nécessite pas de nouveaux fonds ou de nouvelles subventions! 

Il semble évident que l’approfondissement du marché unique et la 

lutte contre la fragmentation devraient constituer une priorité 

stratégique transinstitutionnelle pour le prochain cycle politique. La 

Commission et le Conseil devraient tirer parti de la dynamique que ne 

manquera pas d’insuffler le rapport indépendant de haut niveau sur 

l’avenir du marché unique, sous la houlette d’Enrico Letta, et qui est 

attendu pour le mois de mars 2024. Ce serait l’occasion de lancer un 

nouveau programme global visant à approfondir le marché unique 

dans tous les domaines et à permettre une libre circulation véritable 

des personnes, des biens, des services, des capitaux et des données 

par-delà les frontières entre les Vingt-sept. 

En collaboration avec d’autres associations professionnelles, la table 

ronde européenne des industriels (ERT) entend contribuer à ce débat 

et alimenter le rapport d’Enrico Letta, primo, en recueillant des 

éléments de preuve détaillés et une analyse de cas spécifiques 

d’obstacles transfrontières; secundo, en détaillant les causes de la 

fragmentation du marché unique sur la base d’une étude technique; 

et enfin, tertio, en élaborant des recommandations stratégiques 

explicitant la manière de lever ces obstacles et d’approfondir le 

marché unique. 

Afin de recueillir des données actualisées sur les obstacles 

transfrontières, ERT a élaboré un questionnaire, approuvé au 

préalable par la DG GROW, que les entreprises sont invitées à remplir. 

Les parties prenantes du CESE sont encouragées à contribuer à cet 

exercice et à présenter un modèle complété d’ici 

le 10 novembre prochain (et au plus tard, fin novembre). Les modèles 

seront réunis dans un recueil de plus d’une centaine d’études de cas 

qui seront présentées à la Commission et alimenteront également 

l’analyse des obstacles dans l’étude technique. 

Donner une dynamique nouvelle à l’intégration européenne et approfondir notre 
marché unique  

UN APPEL À L’ACTION  

Pour toute question concernant le questionnaire ou la campagne de 

manière plus générale, n’hésitez pas à nous écrire aux adresses 

suivantes: philippe.adriaenssens@ert.eu et  

a.wusten@global-counsel.com.  
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L’Union européenne est le plus gros exportateur de biens 

manufacturés et de services, et il représente le principal 

marché d’exportation pour plus d’une centaine de pays. Le 

marché unique européen, qui compte aujourd’hui près de 

450 millions de consommateurs et représente 18 % du 

produit intérieur brut (PIB) mondial, agit non seulement 

comme un moteur pour les exportations, mais plus 

généralement comme une source de croissance et de création 

d’emplois.  

Mais cette position peut-elle être maintenue, non seulement 

dans les cinq prochaines années, mais aussi pour les 

cinquante ans qui viennent?  

https://ert.eu/wp-content/uploads/2022/06/Single-Market-Template-for-describing-barriers.docx
mailto:Pour%20toute%20question%20concernant%20le%20questionnaire%20ou%20la%20campagne%20de%20manière%20plus%20générale,%20n’hésitez%20pas%20à%20nous%20écrire%20aux%20adresses%20suivantes:%20philippe.adriaenssens@ert.eu%20et%20a.wusten@global-counsel.com.
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Avec sa petite économie ouverte, l’Irlande occupe une place 

particulière dans le paysage politique et économique de l’Europe. Au 

début du mois d’octobre, avec le formidable soutien organisationnel 

des chambres de commerce irlandaises, Stefano Mallia, président du 

groupe des employeurs du CESE, a rencontré un large éventail 

d’acteurs politiques et économiques. Pendant deux jours, il a évoqué 

le paysage politique et économique de l'UE tout en évoquant la 

situation économique de l'Irlande.  

L’un des principaux sujets de préoccupation concernait les aides 

d’État. Au cours des différentes rencontres, plusieurs interlocuteurs 

sont revenus sur le fait que l’Irlande redoutait que le maintien des 

aides d’État ne fausse le marché unique et compromette ainsi le joyau 

de coopération économique européenne qu’il représente. Le 

président Mallia a souligné l’importance de conditions de concurrence 

équitables au sein du marché unique. Les entreprises européennes 

doivent pouvoir prospérer par elles-mêmes, et les aides d’État ne 

peuvent constituer qu’une disposition temporaire de temps de crise. 

Pour permettre à l’économie de prospérer, il conviendrait, plutôt que 

de distribuer massivement des subventions, de renforcer les 

infrastructures, comme par exemple, en Irlande, le logement. 

S’il ne fait aucun doute que les industries européennes doivent 

devenir «écologiques», des inquiétudes considérables ont été 

exprimées concernant le Pacte Vert . Il a été souligné que le secteur 

agricole irlandais, en particulier, sera fortement touché par un 

ensemble de nouvelles réglementations. Le président Mallia estime 

que le pacte vert a été conçu dans une réalité qui n’est plus celle 

d’aujourd’hui, et en outre il serait à la fois judicieux et prudent 

d'évaluer notre situation actuelle et les progrès accomplis lorsqu'il 

s'agit de mesurer les objectifs fixés. 

L’énergie éolienne apparaît comme une formidable occasion 

d’écologiser le secteur énergétique irlandais, mais sa mise en œuvre 

effective rencontre des difficultés. Les autorisations s’avèrent difficiles 

et longues à obtenir, et les citoyens irlandais continuent de s’inquiéter 

du bruit et des incidences visuelles pour les habitations situées à 

proximité des éoliennes. 

Avec un taux de chômage historiquement bas de 4,2 % en 

septembre 2023, la situation sur le marché du travail irlandais est très 

tendue. En d’autres termes, le nombre de personnes occupant un 

emploi en Irlande a augmenté de 15 % au cours des quatre années 

précédant le deuxième trimestre 2023. Toutefois, si l’Irlande a réussi à 

attirer une main-d’œuvre qualifiée issue de l’Union européenne et 

d’ailleurs, le déficit de logements abordables dans le pays reste un 

obstacle majeur à l’attraction de nouveaux talents. Ce problème finira 

par affecter la compétitivité à court et à long terme de l’Irlande. 

Pour apporter une notre plus positive, disons que les effets du Brexit 

ont été limités, et qu’ils sont surtout restés cantonnés à la sphère 

politique. Le cadre est en place, mais l’on a désormais besoin d’une 

volonté politique pour que le meilleur parti en soit tiré pour les 

entreprises des deux côtés. Dans le même temps, la position de 

l’Irlande en faveur de l’Union n’en a été en rien affectée. Selon le 

Mouvement européen Irlande, 88 % des citoyens irlandais sont 

convaincus que l’Irlande doit rester dans l’Union. 

Le rapport Draghi sur la compétitivité, annoncé par la présidente 

von der Leyen dans son discours sur l’état de l’Union, éveille de grands 

espoirs. Il semble clair pour toutes les parties que l’Europe devrait 

réduire sa réglementation dans le but de créer un marché unique où 

les entreprises peuvent se concentrer sur l’exercice de leurs activités 

économiques. Le président Mallia a conclu par un appel à coopérer, 

tant au niveau européen qu’au niveau national, afin de maintenir la 

compétitivité au cœur de l’élaboration des politiques. Il a également 

fait référence au rapport en cours d'élaboration par Enrico Letta 

concernant le marché unique, et a souligné que ces deux exercices 

devaient effectivement être interconnectés. 

Le président Mallia a conclu sa visite de deux jours par une séance 

intensive de questions-réponses avec l'entreprenariat irlandais, au 

cours de laquelle il a répondu à des questions concernant la 

compétitivité, l'élargissement, l'Ukraine et le Pacte Vert.  

Mission du Président Mallia en Irlande 

INSCRIRE LA COMPÉTITIVITÉ AU CŒUR DE L'ACTION DE L'UE  
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Les discussions menées dans le cadre de l’EFNI 2023 se sont 

concentrées sur les principaux défis à relever par les entreprises et la 

société. Les participants à cette édition sont aussi souvent revenus sur 

les importantes élections qui approchent et qui définiront clairement 

l’Europe de demain. Des tables rondes portant sur plus de 90 thèmes 

ont permis de débattre de nouvelles idées sur l’avenir de l’Europe 

avec un millier de représentants issus de la sphère des affaires, du 

monde scientifique, du milieu culturel et de l’administration. 

Le groupe des employeurs du CESE a en outre organisé une table 

ronde intitulée «Façonner l’Europe: donner aux entreprises de l’Union 

tous les outils pour devenir des acteurs mondiaux», dont l’objectif 

était de déterminer si le train de mesures sur la compétitivité publié 

par la Commission européenne en mars 2023 et d’autres trains de 

mesures analogues étaient suffisants pour permettre au bloc des 27 

de conserver son statut d’acteur mondial et pour améliorer 

fondamentalement, au sein de l’Union, l’environnement des 

entreprises, leur productivité et le potentiel d’investissement, de 

façon à apporter, en fin de compte, croissance et prospérité. Sont 

intervenus notamment Stefano Mallia, président du groupe des 

employeurs du CESE, Markus Beyrer, directeur général de 

BusinessEurope, Pawel Dziekonski, vice-président de FAKRO, et 

Kamila Sotomska, analyste principale chez Google. 

M. Mallia a dressé un bilan de la manifestation en ces termes: «Outre 

la participation très active du groupe des employeurs, ce forum a 

aussi constitué une formidable occasion de rencontrer une foule de 

personnes venues de toute l’Europe pour échanger sur les défis 

actuels et futurs, notamment le changement climatique, les 

migrations, la compétitivité et les compétences».  

Délégation du groupe des employeurs du CESE au Forum 
européen des idées nouvelles  

Les membres du groupe des employeurs du CESE ont participé à 

neuf panels en tant qu’orateurs. Retrouvez ci-dessous quelques-

unes de leurs citations : 

Stefano Mallia s’est exprimé sur la table ronde «Comment 

reconstruire l’Ukraine?»: «Nous devons soutenir l’Ukraine dans sa 

transition verte et numérique. Même si la tâche semble aujourd’hui 

colossale, nous devons dès à présent poser les jalons pour que 

l’Ukraine puisse entreprendre les réformes économiques nécessaires 

et s’intégrer en temps voulu dans le marché unique».  

Alena Mastantuono sur la table ronde intitulée «L’économie 

circulaire ou comment sauver le monde»: 

“Que pouvons-nous faire pour favoriser l’économie circulaire?”:  

• à l’échelle des consommateurs: n’achetez que ce que vous 

consommez;  

• au niveau des entreprises: intensifiez la collaboration au sein des 

secteurs d’activité et entre ceux-ci pour réaliser d’importantes 

économies de matériaux et d’émissions; 

• à l’échelon européen: l’important n’est pas de réglementer, mais 

plutôt d’encourager».  

Isabel Yglesias a commenté comme suit la table ronde intitulée 

«L’égalité des sexes dans l’Union: réalité ou fiction?»: «Il est 

indispensable de faire évoluer notre schéma culturel “études-travail-

retraite” si nous voulons que les obligations familiales ne fassent pas 

obstacle à l’égalité entre les hommes et les femmes sur le lieu de 

travail. Nous assistons à un changement de génération qui 

contribuera sans doute à consolider les évolutions de ces dernières 

années».  

Peter Clever s’est exprimé à propos de la table ronde sur le thème 

«États-Unis et Union européenne — concurrence ou coopération»: 

«Sur le plan économique, L’Union et les États-Unis sont des 

concurrents qui travaillent en coopération, et ils agissent comme des 

alliés proches et indispensables en préservant ou en restaurant un 

ordre mondial multilatéral fondé sur l’état de droit».  

Heiko Willems a commenté quant à lui la table ronde sur la 

«Décennie numérique: état des lieux et défis à relever pour une 

Europe numérique»: «L’Europe s’est dotée d’une abondante 

législation relative au monde numérique. Il est temps de voir si elle 

fonctionne et de quelle manière. Ce dont nous avons besoin, ce n’est 

pas de nouvelles réglementations, mais plutôt que celles qui existent 

soient mises en œuvre, précisées et — probablement — ajustées, si 

les règles ne sont pas adaptées aux objectifs poursuivis».  

Cette année, le groupe des employeurs du CESE a aussi pris 

part au Forum européen des idées nouvelles (EFNI) qui s’est 

tenu à Sopot, en Pologne, du 11 au 13 octobre. Vingt-cinq 

membres du groupe des employeurs ont participé aux 

discussions portant sur la question «De quoi demain sera-t-il 

fait?».  
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Paul Rübig a fait part de ses observations à propos de la table ronde 

intitulée «UE 24 — Quelle Europe après les élections 

européennes?»:  «La question de l’eau ne laisse aucune place aux 

conditions, aux contradictions ou aux suppositions: sans elle, la vie ne 

peut exister. Sachant que la demande en eau croît plus rapidement 

que la population mondiale, il est évident que l’Europe doit se doter 

d’un pacte bleu».  

Arnold Puech d’Alissac a partagé le message suivant concernant la 

table ronde sur «La sécurité alimentaire: enjeux et solutions»:  

• «le pacte vert doit tenir compte de la sécurité alimentaire;  

• le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières met en péril la 

compétitivité de l’UE et exerce une pression sur l’industrie, 

l’agriculture et les consommateurs. » 

PÄIVI ELINA WOOD  

Faites connaissance avec nos nouveaux membres!  

TEPPO SÄKKINEN   
 

  

  

 

Nationalité:  Finlandaise  

Organisme:  Chambre de commerce de Finlande   

Domaines d’expertise:  Climat, énergie et politique industrielle   

Message court:  Je suis heureux de rejoindre le Comité et le groupe à un moment clé pour l’Europe et pour nos 

entreprises. Le moment est venu d’accélérer la transition écologique tout en préservant notre 

compétitivité sur le plan intérieur et dans le monde. Je suis impatient de rencontrer les autres 

membres issus de toute l’Europe et d’apprendre à leur contact.  

TOMAS ARVIDSSON  
 

  

  

 

Nationalité:  Suédoise  

Organisme:  Confédération des entreprises suédoises et Association de transitaires suédois  

Domaines d’expertise:  Transports, logistique, énergie, foresterie, agriculture, questions relatives aux PME, commerce 

international  

Message court:  Entrepreneur à la tête d’une PME et actif pendant de nombreuses années en Europe centrale et 

orientale avant l’adhésion de plusieurs pays de cette région à l’UE, je me suis plus 

particulièrement consacré à ces questions ainsi qu’à l’élargissement de l’Union. Je suis heureux 

et curieux à la perspective d’œuvrer avec vous à la construction de l’avenir au sein du CESE.  
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Stefano Mallia était également intervenant à la table ronde 

organisée par le Groupe des Employeurs sur le thème «Façonner 

l’Europe: donner aux entreprises de l’Union tous les outils pour 

devenir des acteurs mondiaux»: «Si l’UE attire moins 

d’investissements directs étrangers que les États-Unis, c’est par 

manque d’investissements dans la R&D, mais aussi à cause du 

morcellement du paysage en matière de R&I, de la dépendance à 

l’égard des importations, de la charge réglementaire plus lourde, de la 

fuite des cerveaux et des lacunes en matière d’éducation, ainsi qu’en 

raison de la taille limitée du secteur du capital-risque».  

Wauthier Robyns de Schneidauer a commenté la table ronde qui 

s’est tenue sur le thème «La démographie transforme l’Europe»:  

«Dans l’Union, la population issue des nouvelles générations ne sera 

pas assez nombreuse pour subvenir aux besoins des personnes âgées. 

Pour assurer la transition générationnelle, nous devons élaborer une 

stratégie qui ne se limite pas aux seules personnes âgées, en 

prévoyant par exemple des structures d’accueil de jour des enfants.» 

Nationalité:  Finlandaise  

Organisme:  Confédération des entreprises finlandaises  

Domaines d’expertise:  Je travaille depuis de nombreuses années sur des questions liées au marché unique, en 

particulier dans les secteurs des transports, des instruments financiers et des politiques 

industrielles. J’ai également une expérience des négociations dans le cadre des Nations unies. 

J’ai précédemment travaillé à la Commission européenne et à la représentation permanente de 

la Finlande auprès de l’UE, ainsi que pour le gouvernement finlandais, en tant que 

fonctionnaire.  

Message court:  Je crois fermement à la coopération européenne.  
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Participation du président d’Eurochambres, Vladimír Dlouhý, à la réunion du 
groupe des employeurs 

aider à mener à bien leurs activités, notamment après les années 

difficiles qu’elles ont traversées. 

Pour le Groupe des Employeurs, ainsi que pour Eurochambres, la 

baisse de la compétitivité en Europe est une préoccupation majeure. 

À titre d’exemple, seules deux entreprises de l’Union figurent parmi 

les 20 plus grandes entreprises technologiques au monde. 

Stefano Mallia, président du groupe, a résumé la situation en ces 

termes: «Ces derniers mois, nous avons assisté à un recentrage 

progressif sur la compétitivité, dont le point d’orgue a été le discours 

sur l’état de l’Union de la présidente Ursula von der Leyen, qui a 

marqué un changement de rhétorique en faveur d’une attention 

renouvelée portée aux défis économiques. Toutefois, de simples mots 

ne suffiront pas. Nous avons besoin d’actions concrètes pour que 

l’Europe redevienne une terre propice à l’investissement, à 

l’innovation et à la croissance.»  

Les tensions et l’instabilité qui règnent sur le plan politique résultent 

de la pandémie de COVID-19, mais aussi de l’invasion de l’Ukraine par 

la Russie. Le programme commercial de l’Union européenne doit 

néanmoins, y compris dans ces conditions, promouvoir un commerce 

extérieur qui soit ouvert et fondé sur des règles. Tous les participants 

à la réunion ont convenu que la Commission devait continuer à 

renforcer la coopération et les accords bilatéraux avec des partenaires 

partageant les mêmes valeurs, tout en s’efforçant d’éviter les 

dépendances à l’égard de pays qui présentent des risques de nature 

politique, par exemple pour ce qui est des matières premières. 

Le président Dlouhý a par ailleurs fait valoir la nécessité incontestable 

et urgente de lutter contre le changement climatique. L’Europe doit 

cependant trouver un équilibre entre la responsabilité 

environnementale et la protection de ses entreprises contre l’excès 

de législation. Une récente enquête réalisée par Eurochambres a par 

exemple montré que le cadre de l’UE en matière de finance durable 

fait peser d’importantes charges bureaucratiques sur les PME 

européennes, sans apporter d’avantages notables sur le plan du 

financement. Afin de soutenir les PME dans leurs efforts en faveur de 

la durabilité, le cadre pour la finance durable doit combler l’écart qui 

existe entre la motivation dont elles font preuve et les moyens à leur 

disposition. 

En ce qui concerne le train de mesures de soutien aux PME, le 

président Dlouhý a fait observer qu’il était peut-être arrivé trop tard, 

étant donné que les prochaines élections européennes auront lieu 

dans quelques mois. Si l’objectif de ce train de mesures est 

appréciable et porteur d’une évolution positive pour les petites et 

moyennes entreprises, il faut déployer davantage d’efforts pour les 

Vladimír Dlouhý, président d’Eurochambres, a participé à la 

réunion du groupe des employeurs au mois de septembre en 

vue de discuter des défis qui se posent pour l’économie 

européenne ainsi que des priorités d’Eurochambres. Il a 

décrit les mesures requises pour relever divers défis majeurs 

auxquels les entreprises ont dû faire face en 2023 et s’est 

entretenu avec les membres du groupe des employeurs du 

CESE.  

M. Dlouhý a été confirmé en tant que nouveau président 

d’Eurochambres en mars 2023, à la suite de la démission de son 

prédécesseur, Luc Frieden, qui a été nommé candidat chef de file de 

son parti politique au Luxembourg.  
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